De très nombreuses questions sont formulées en cette période de pandémie. Soumis à un flux continu d'informations, de consignes plus ou moins précises et parfois à des injonctions paradoxales, les médecins peuvent être désemparés. Les questions que nous traitons ici sous forme de FAQ ne sont que celles qui reviennent le plus souvent.

Il ne s'agit ici que de donner quelques repères pour y répondre de façon la plus sécurisée possible en se basant sur les fondamentaux juridiques et éthiques.

Quelques préambules généraux pour bien comprendre le régime de responsabilité du médecin du travail nécessaire à la juste compréhension des questions courtes ensuite posées {#sec0005}
============================================================================================================================================================================

Notre réflexion porte sur la responsabilité du médecin du travail et non la responsabilité de l'employeur qui fait l'objet d'un autre point.

La médecine du travail est une spécialité médicale à visée exclusivement préventive, sans soin sauf urgence. Le rôle du médecin de santé au travail consiste à éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail, notamment en surveillant leurs conditions d'hygiène au travail, les risques de contagion et leur état de santé, ainsi que toute atteinte à la sécurité des tiers.

Le médecin de santé au travail est tenu d'assurer personnellement l'ensemble de ses missions. Il peut toutefois confier ses activités aux infirmiers, assistants de service de santé au travail ou aux membres de l'équipe pluridisciplinaire, dans la limite de leur compétence et dans le cadre d'un protocole qu'il a établi. Dans le cadre de ses missions, il est amené à devoir effectuer ses préconisations individuelles ou collectives par écrit (avec un impératif de traçabilité+++).

Le médecin du travail est salarié soit d'un service de santé au travail de l'entreprise (SSTE), lorsque celle-ci est dotée d'un service en interne soit d'un service de santé au travail interentreprises (SSTI)[1](#fn0005){ref-type="fn"} . Le Code du travail et le Code de la santé publique (qui intègre la déontologie) lui garantissent son indépendance professionnelle dans le cadre de ses missions.

En tant que médecin salarié, le médecin du travail assume outre sa responsabilité morale, une responsabilité civile (RC) dont le but est de réparer des dommages (par le versement d'une indemnisation financière), une responsabilité pénale (RP) à l'origine d'une sanction en cas de comportement fautif (peine d'emprisonnement, amende, interdiction d'exercer), une responsabilité déontologique (RD) (arbitrée par le Conseil de l'Ordre des médecins) en cas de faute déontologique et enfin, disciplinaire (vis-à-vis de son employeur et des fautes commises dans le cadre de son contrat de travail, ce type de responsabilité n'étant pas abordée ici).

Sur le plan civil : si un travailleur ou un employeur s'estime victime d'un dommage (accident ou tout autre dommage lié à l'insuffisance de conseil, à un défaut d'examen complémentaire, une erreur d'appréciation de l'aptitude à occuper un poste, une surveillance insuffisante de l'hygiène des locaux...) lié à l'activité ou à une faute du médecin de santé au travail, seule la responsabilité civile de son employeur (SSTE ou SSTI) est engagée et ce dernier devra répondre financièrement des fautes commises dans le cadre de ses missions par le médecin[2](#fn0010){ref-type="fn"} .

En cas d'accident de travail ou de maladie professionnelle (AT/MP), le salarié est pris en charge par l'assurance AT/MP de l'organisme social (CPAM essentiellement). Si le salarié sollicite une indemnisation complémentaire, son contentieux se tourne contre son employeur pour faire reconnaître la faute inexcusable et non contre le médecin du travail[3](#fn0015){ref-type="fn"} .

Sur le plan pénal, chacun est responsable de ses propres actes, et une mise en cause personnelle est toujours possible pour le médecin du travail (et non assurable contrairement à la RC). Il existe des infractions volontaires (comme la rupture du secret médical, la non-assistance à personne en péril qui nécessite un danger grave et imminent au demeurant...) et involontaires (ex. blessures par négligence ou imprudence). Ce distinguo est important à effectuer car les personnes physiques, que sont les médecins de santé au travail (et non un SSTI qui a la personnalité morale), ont une responsabilité pénale atténuée dans le (seul) cas des infractions involontaires, dans le cas où ils sont responsables de façon indirecte. En cas d'infraction non intentionnelle directe, la personne mise en cause est elle-même à l'origine du dommage et une faute simple suffit. En cas d'infraction non intentionnelle indirecte, le médecin du travail n'a pas causé directement le dommage, mais a créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou n'a pas pris les mesures permettant de l'éviter : il faut une faute qualifiée (soit une mise en danger délibérée, soit une faute d'imprudence caractérisée qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'il ne pouvait ignorer).

À titre d'exemple en cas de forme grave de la maladie liée au Coronavirus SARS-CoV-2[4](#fn0020){ref-type="fn"} contractée au travail[5](#fn0025){ref-type="fn"} , ce n'est pas un défaut de conseil qui pourrait être retenu pénalement contre le médecin du travail, cette négligence n'étant pas directement liée au dommage (directement lié à l'état de vulnérabilité de la personne et au virus). On le comprend aisément, c'est la responsabilité pénale de l'employeur d'un salarié qui est recherchée (et non celle du médecin du travail) en cas d'accident ou de maladie, car c'est lui qui est seul responsable des risques existants dans l'entreprise et potentiellement liés directement à la survenue d'un accident ou d'une altération de la santé des salariés. Il n'y a d'ailleurs PAS d'exemple jurisprudentiel quant à une RP du médecin du travail liée à une infraction involontaire. Les rares mises en cause pénales sont liées à des infractions volontaires, telle que la violation du secret médical.

Sur le plan déontologique : en ce qui concerne le médecin du travail, le fait qu'il soit lié par un contrat à son employeur n'enlève rien à ses devoirs professionnels et en particulier à ses obligations concernant le secret médical et l'indépendance de ses décisions. Les mêmes règles que pour tout médecin s'appliquent : soins consciencieux, dévoués et fondés sur les données acquises de la science, secret médical, indépendance dans son exercice médical[6](#fn0030){ref-type="fn"} , information et consentement du travailleur, et pas de soin sauf cas d'urgence ou prévu par la Loi.

Liste des questions soulevées par l'épidémie COVID-19 {#sec0010}
=====================================================

QuestionCommentairesDoit-on contacter tous les salariés vulnérables avant une reprise d'activité ?C'est l'employeur qui doit assurer, en amont de la reprise de son activité, une information précise à chacun de ses collaborateurs concernant : (1) le fait qu'en cas de symptômes, le salarié doit se rapprocher de son médecin traitant, ainsi que (2) sur les vulnérabilités susceptibles d'entraîner un risque grave en cas contamination par le coronavirus et en cas de doute, se rapprocher du médecin du travail. Il n'est pas question de revoir tout le monde, c'est matériellement impossiblePeut-on s'opposer au retour au travail d'un travailleur vulnérable ?Il n'appartient pas au médecin de santé au travail sauf danger pour les tiers, de s'opposer à la volonté d'un salarié de retourner à son travail, il lui appartient en revanche de l'informer des risques et des moyens pour s'en préserver et de tracer l'information délivrée. La recherche du consentement éclairé doit alors prévaloir\
Le médecin de santé au travail peut proposer un poste aménagé moins exposé aux contacts avec le virus (L 4624-3 CT)Peut-on faire signer « une décharge » à un salarié dit « vulnérable » qui souhaite reprendre le travail malgré l'avis contraire du médecin du travail ?Cf. ci-dessus\
Une telle décharge n'aurait pas de valeur juridique. L'information du salarié sur les risques primePeut-on forcer un travailleur à retourner au travail ?Le médecin n'a pas ce pouvoir ni ce rôle. Il doit informer le travailleur des risques et des moyens de s'en préserver. Tant que le salarié est en arrêt de travail, on ne peut pas l'obliger à travailler\
Le salarié est libre bien sûr de rencontrer son médecin traitant et solliciter un arrêt de travail ou rechercher avec son employeur une solution alternative (télétravail, rupture du contrat de travail)...Peut-on changer d'avis pour un même salarié dans le cadre de l'épidémie ?On peut toujours changer d'avis dès lors que le raisonnement médical est argumenté, explicité et tracé, en fonction d'éléments nouveaux concernant le salarié ou les connaissances médicales sur le coronavirus SARS-CoV-2Doit-on ou peut-on prendre en compte le risque de contagion lié à l'usage des transports en commun ?Il faut distinguer les déplacements concernant les trajets domicile-travail donc hors du temps de travail effectif, et les déplacements, dans le cadre du travail, qui peuvent nécessiter l'utilisation de transports en commun dans certains métiers (aide à domicile par exemple) et les emplois qui comportent des déplacements (livreur, commercial...)\
Pour l'aptitude, le médecin du travail ne tient compte que des déplacements directement liés au travail et non le trajet domicile travail\
Quoiqu'il en soit, le médecin se doit d'informer des risques et des moyens de s'en préserverUn médecin du travail peut-il être mis en cause en cas de mauvaise évaluation de la vulnérabilité d'un travailleur au regard des risques réels ?La mise en cause est toujours possible. En revanche l'étude de la jurisprudence est très rassurante pour les médecins du travail exceptionnellement condamnés\
La mise en cause suivra des règles spécifiques en fonction de la responsabilité recherchée (pénale, civile, déontologique), suivant le statut du salarié (s'il est fonctionnaire, ce sera encore différent) et le statut du médecin du travail\
Les procédures en indemnisation visent à solliciter des dommages et intérêts pour réparer un dommage et nécessitent de prouver la faute, le dommage et surtout le lien de causalité entre les deux, ce qui est très compliqué en médecine du travail\
Donc le médecin du travail, comme tout médecin, doit donner son avis en fonction des données acquises de la science qui sont, il faut l'avouer, très mouvantes en ce contexte épidémiqueLe médecin est-il responsable s'il « laisse travailler » des travailleurs dans l'entreprise alors qu'il sait que les conditions de travail y sont dangereuses ?Le médecin du travail ne délivre pas d'avis d'inaptitude collectif mais est soumis à un devoir de signalement (art L 4624-9 CT) et d'information des salariés et de l'employeurLe médecin doit-il « convoquer » des salariés que l'employeur lui aurait désigné comme « vulnérables » et en arrêt ?Il ne s'agit pas d'une « convocation » mais il s'agit de mettre en place la séquence : appel de l'employeur qui doit demander au salarié de se rapprocher du SST (initiative du salarié car arrêt de travail ou demande de visite de reprise si reprise de travail envisagée ou visite occasionnelle en dehors d'un arrêt maladie) puis téléconsultation ou consultation physique\
Le médecin du travail peut, par ailleurs, s'il a connaissance de certaines vulnérabilités, contacter avec son équipe pluridisciplinaire lesdits salariés pour les informer, les conseillerUn médecin du travail peut-il refuser de participer directement à la réalisation des tests biologique si elle est organisée par l'État ?Non. Le médecin du travail doit répondre aux réquisitions éventuelles émanant du préfet, représentant de l'État\
L'article 2 de l'Ordonnance n^o^ 2020-386 du 1er avril 2020 disposait que le médecin du travail participe à la réalisation des tests de dépistage du COVID-19 selon un protocole défini par arrêté des ministres chargés de la santé et du travail. Aucune parution d'un quelconque arrêté en ce sens. Cette disposition légale n'est donc pas effectiveLe médecin peut-il refuser d'effectuer à la demande de l'employeur des prises de température ?Même si une telle mesure est prévue dans le règlement intérieur et/ou avec l'accord des représentants des salariés, le médecin du travail garde son indépendance dans le cadre de ses missions et n'a pas à accéder à une telle demande. Il reste indépendant et peut mettre en œuvre toute prescription qu'il juge cependant utile\
La prise de température à l'entrée dans l'entreprise est en outre plus que discutable voire insécuritaire tant dans pour sa pertinence que pour les conséquences d'un refus du salarié et des conséquences juridiques (cf. Questions relatives à la responsabilité de l'employeur)Le médecin du travail peut-il refuser de voir un salarié à la demande de l'employeur ?Non, le médecin est conseiller de l'employeur et des salariés et à ce titre, il doit effectuer une visite occasionnelle à la demande de l'employeur en dehors de toute visite réglementaire prévue. Dans la mesure où l'adressage par l'employeur serait systématique, charge au médecin de formaliser une information sur la pertinence et l'intérêt de cibler cet adressage de façon à ce que celui-ci soit utile et faisable matériellementLe médecin peut-il effectuer une visite par téléconsultation sans visio ?Par exception, il est envisageable que certaines visites, si elles ne peuvent être reportées, soient réalisées par tout moyen technique disponible si le médecin du travail s'est assuré que ces examens ne soulèvent pas de problèmes particuliers nécessitant un examen physique et qu'aucune solution de téléconsultation n'est disponible, dans l'objectif d'éviter au maximum les déplacements des salariés et les risques de contamination (17/04/2020 sur son site internet les conditions relatives à la téléconsultation. ([https ://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/services-de-sante-au-travail](https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/services-de-sante-au-travail){#intr0005})[7](#fn0035){ref-type="fn"}Peut-on faire des listings de personnes vulnérables ou non vulnérables à l'employeur ?Aucun listing nominatif des personnes vulnérables (ou non) ne doit être fourni à l'employeur par le médecin du travail. En revanche, le médecin du travail peut dresser ce listing pour le service de santé au travail et si l'effectif permet de respecter le secret, fournir des indications statistiques à l'employeur\
Il peut être demandé aux salariés qui s'estiment vulnérables de solliciter le service de santé au travail et donc de rencontrer le médecin du travail qui pourra alors rechercher un poste moins exposé par exempleDoit-on communiquer à l'employeur des résultats biologiques ?Aucune communication de résultat nominatif. Si l'effectif est suffisant pour respecter l'anonymat, des informations statistiques peuvent être fournies à l'employeur sur le pourcentage des salariés immunisés par exempleViole-t-on le secret médical en formulant des préconisations qui amèneraient à penser que le travailleur est vulnérable et/ou contagieux ?Des préconisations de changement de poste peuvent être effectuées. L'employeur pourra toujours faire des suppositions\
Mais le médecin du travail ne devra pas indiquer si c'est en lien ou pas avec une vulnérabilité et encore moins le motif de cette vulnérabilité\
La jurisprudence est très claire à ce sujet : « le médecin doit indiquer, dans les conclusions écrites qu'il rédige, les considérations de fait de nature à éclairer l'employeur sur son obligation de proposer au salarié un emploi approprié à ses capacités et notamment les éléments objectifs portant sur ces capacités qui le conduisent à recommander certaines tâches ou, au contraire, à exprimer des contre-indications ; qu'une telle obligation, qui ne contraint pas le médecin à faire état des considérations médicales qui justifient sa position, peut être mise en œuvre dans le respect du secret médical » Conseil d'État, 1^er^ août 2013, n^o^ 341604Un médecin du travail peut-il être en désaccord avec un certificat établi par un autre médecin ?Bien sûr, mais il convient de respecter la confraternité\
Le médecin du travail peut être en désaccord avec le médecin traitant du patient qui refuse de prescrire un arrêt de travail, ou avec le praticien conseil de la CPAM qui décide d'une aptitude au travail... Chacun doit se positionner suivant le contexte particulier dans lequel il œuvre (concrètement le code du travail pour le médecin du travail, le code de la sécurité sociale pour le praticien conseil...) tout en respectant la déontologieQuel risque pour le médecin du travail si l'intitulé de la visite de santé au travail est erroné : Visite d'embauche, VR, VPR, visite à la demande etc. ?Le médecin du travail doit veiller à remplir correctement l'intitulé de la visite médicale\
Mais ce qui importe réellement en matière de responsabilité, c'est ce qu'on y a inscrit, le respect des règles déontologiques et la pertinence et la précision des préconisationsLe médecin du travail peut-il bénéficier d'une prise en charge au titre de l'activité partielle (chômage partiel) ?Non, les services de santé au travail doivent être entièrement mobilisés pour mener les actions d'accompagnement et de conseil des employeurs et des salariés\
Les SST doivent impérativement adapter leur activité et leur organisation, en privilégiant notamment le télétravail ; le recours aux téléconsultations ou à d'autres moyens techniques permettant de réaliser un suivi à distance dans des conditions garantissant la qualité des visites et la confidentialité des échanges ; la mise à disposition au profit d'autres services ou établissements de santé

Autres questions relatives à la rédaction des avis et règles déontologiques {#sec0015}
===========================================================================

•Doit-on/peut-on rédiger des avis de non-contre-indication à l'exposition au COVID-19 ou tel que « Affectable sans restriction relative au COVID-19 ? » ∘non conforme aux exigences réglementaires actuelles,∘non compatible avec les connaissances scientifiques actuelles vis-à-vis du COVID-19,∘non pertinent au regard de la nécessité d'insister sur les mesures à mettre en place plutôt que d'attirer l'attention sur des vulnérabilités qui peuvent être par ailleurs tues/méconnues/mal évaluées/...∘contestable sur le plan déontologique : Si le médecin du travail peut, dans l'exercice de son art et de ses fonctions, agir sur le milieu du travail pour éviter les risques, il ne peut en aucun cas délivrer des certificats assurant l'innocuité pour la santé et l'absence de contre-indication à l'exposition à ces risques (il peut certes déterminer l'existence chez certains travailleurs de pathologies particulières les exposants à des risques particuliers ; il ne peut pas attester qu'un salarié ne présente pas de contre-indication médicale aux travaux en cause, situation qui, en l'état, n'existe pas). •Doit-on/peut-on rédiger des attestations de non-vulnérabilité au COVID-19 ? Non, ce serait de la sélection des salariés et une violation du secret médical.•Doit-on détailler les mesures de prévention individuelle à mettre en place lors de l'émission des avis à l'issue des visites ? Le médecin du travail ne peut lister de façon exhaustive toutes les mesures barrière sur chaque avis, il faut qu'il renvoie à des documents élaborés collectivement ou institutionnellement (Cf. <https://www.gouvernement.fr/info-coronavirus>, et Fiches métiers et guides de branche sur le site de la direction générale du travail).•Doit-on préciser le type de masque à utiliser ? Oui pour certains postes à risque particulier.•Doit-on mentionner dans l'avis « téléconsultation » ? Oui et cela doit être mentionné dans le Dossier médical.•Peut-on, en période d'épidémie, émettre un avis d'aptitude sans réserve pour un travailleur ? Les préconisations minimales doivent concerner les mesures barrières pour tous les salariés.•Peut-on forcer le salarié à nous révéler son complet état de santé afin de détecter toutes ses vulnérabilités ? Comme en dehors de la période de crise sanitaire, c'est au salarié de décider ce qu'il révèle au médecin du travail. Certains salariés vont effectivement révéler des pathologies qui les rendent vulnérables à l'occasion de cette crise, et le médecin du travail en tiendra compte et le notera dans le dossier médical.•Le médecin du travail peut-il, en cas de risque de vulnérabilité, contacter le médecin traitant ou un spécialiste d'organe du travailleur ? Il n'y a pas de secret partagé au sens du code de la santé publique entre le médecin du travail et le médecin traitant. Il est demandé au médecin traitant de passer par le salarié pour fournir des informations au médecin du travail sous peine de risquer d'être poursuivi pour violation du secret en cas de communication directe entre médecins. Une solution peut être un contact téléphonique entre confrères mais en présence du salarié et avec son accord.•Le médecin du travail peut-il en cas de risque de contagiosité contacter le médecin traitant ? Idem à la précédente. Le mieux est de fournir un courrier au salarié, qu'il remettra à son médecin traitant.•Si l'employeur connaît la vulnérabilité d'un de ses salariés, peut-on en discuter avec lui ? Peut-on infirmer/confirmer cette vulnérabilité sur les avis émis ? Un médecin n'a jamais à discuter de l'état de santé d'un salarié avec un employeur. Ils ne peuvent communiquer que sur les capacités fonctionnelles, les restrictions, les aménagements. Dans tous les cas, il ne faut pas échanger d'écrit ni de mail avec un employeur comportant des informations médicales sur l'état de santé d'un salarié.•Le médecin doit-il participer à la recherche de contacts dans le cadre du tracing mis en place ? Le protocole de déconfinement du ministère du travail prévoit que les médecins du travail soient dans la boucle (cf. page 17) mais à ce stade les modalités pratiques sont incertaines et variables en fonction des territoires.•Rédaction des CMI liés à une lésion en lien avec le COVID-19 en milieu de travail : comme pour toute lésion que le médecin estime être en lien avec l'activité professionnelle un certificat médical initial peut-être rédigé : ∘soit comme AT en cas de contact documenté avec un patient COVID-19 et l'apparition de symptômes dans un délai compatible (comme pour les accidents exposants au sang, même si l'impossibilité d'identifier le moment précis de la contamination d'un soignant pourrait être cependant une limite pour une reconnaissance en AT),∘soit en vue d'une reconnaissance en MP (et en attendant la parution des textes pour préciser les modalités de reconnaissance), si l'exposition est « habituelle » en milieu professionnel.

Quoiqu'il en soit, il paraît aussi important de conseiller les personnels de garder un maximum d'éléments afin de caractériser et garder la trace de leurs expositions, des moyens de protection à leur disposition dans la période d'incubation, du nombre de malades infectés dans le service ou encore de leur planning durant cette période, de leurs symptômes et de leur date d'apparition, des tests de dépistage, etc.

Rédaction des certificats d'isolement en attendant la prescription d'arrêts de travail pour les salariés des entreprises que le médecin du travail suit : Les nouvelles mesures gouvernementales du 20 avril 2020 prévoient en effet un certificat de confinement afin que leur employeur puisse les placer en activité partielle.

Si le texte prévoit dans la plupart des cas que ce certificat doit être établi par le médecin traitant ou de ville il y a un cas dans lequel le texte ne précise pas cette restriction : celui où le salarié vulnérable a été placé en arrêt de travail par son médecin traitant ou un médecin de ville (et non via le site ameli.fr). Pour ces seuls salariés là, en l'état actuel du droit (et en dehors des travailleurs indépendants, les travailleurs non salariés agricoles, les stagiaires de la formation professionnelle et les assurés relevant du régime des artistes auteurs), il n'est pas exclu que les médecins du travail, comme tout docteur en médecine, établissent un tel certificat à remettre à l'employeur. Par contre, pour les salariés cohabitant avec une personne vulnérable, c'est au médecin traitant de délivrer un tel certificat pour être placés en activité partielle.

Déclaration de liens d'intérêts {#sec0020}
===============================

Les auteurs déclarent ne pas avoir de liens d'intérêts.

Le médecin du travail peut aussi être un agent du service public en particulier dans les consultations de pathologie professionnelle et les services de santé au travail des établissements de santé. C'est alors l'établissement de santé qui peut être condamné à indemniser une victime, en cas de faute commise par le médecin, devant les juridictions administratives.

Hormis l'hypothèse rarissime d'abus de fonction, où le médecin aurait agi hors des fonctions auxquelles il est employé, sans autorisation et à des fins étrangères à ses attributions. La Cour de cassation n'accepte que très rarement l'exonération de la responsabilité civile de l'employeur sur la base d'un abus de fonctions.

Dans l'hypothèse où le salarié estime que son AT/MP résulte d'une faute du médecin du travail, il ne pourra en SSTI qu'entrainer la responsabilité du service, en tant qu'employeur du médecin, en démontrant la causalité entre la faute et son dommage et en SSTE, puisque le médecin du travail est salarié de son propre employeur, il faudrait démontrer une faute intentionnelle. Ces situations sont inédites à l'heure actuelle dans la jurisprudence.

Le COVID-19 est la maladie liée à une infection par le Coronavirus SARS-CoV-2 (COVID-19 est l'acronyme anglais de Coronavirus Infectious Disease 2019).

Ce qui en soit serait déjà difficile à prouver sauf à ce que l'infection par le SARS-CoV-2 soit reconnue en maladie professionnelle, permettant ainsi de bénéficier de la présomption.

Il doit toujours agir, en priorité, dans l'intérêt de la Santé publique et dans l'intérêt des personnes et de leur sécurité au sein des entreprises ou des collectivités où il exerce.

Par référence aux recommandations de la Haute Autorité de santé, le suivi individuel des salariés par téléconsultation doit respecter les conditions suivantes : (1) le salarié doit accepter la téléconsultation ; (2) l'organisation et les moyens pour la téléconsultation doivent garantir la confidentialité des échanges ; (3) la téléconsultation doit permettre une traçabilité des échanges (alimentation du dossier médical en santé au travail et transmission d'une attestation de visite ou d'un avis d'aptitude par courriel au salarié et à l'employeur).
